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La Journée internationale pour le droit des animaux est célébrée par les associations 
de défense des animaux le 10 décembre. L’objectif de cette journée est d’instaurer un 
débat public à propos de la manière dont les animaux sont traités et de parvenir à 
une reconnaissance internationale de leurs droits fondamentaux. 

Cette date est plus connue 
pour être celle de la Journée 
internationale des Droits 
de l'Homme. 

Les associations de défense des animaux ont choisi cette journée, 
symbolique, pour promouvoir l’égalité des droits de tous les êtres 
vivants, humains ou non (voir la Déclaration universelle des droits 
de l’animal) 

1976
Loi n° 76-629 du 10 juillet 
1976 relative à la protec-
tion de la nature. 
Les animaux domestiques 
sont considérés comme 
êtres sensibles dans le 
Code rural. Cette loi com-
porte aussi des aspects 
bénéfiques aux espèces 
animales sauvages par 
la création des réserves 
naturelles et des parcs 
nationaux.

1963
Création du délit d’acte 
de cruauté. Elle concerne 
les animaux domestiques 
apprivoisés ou tenus en 
captivité.

2015
La notion d’être vivant 
doué de sensibilité intègre 
le Code Civil. L’animal 
n’est donc plus considéré 
comme un bien meuble

 Art L214-1 
« Tout animal étant un être 
sensible doit être placé par son 
propriétaire dans des conditions 
compatibles avec les impératifs 
biologiques de son espèce. »
cf : l’association Ethique et 
animaux L214

Et les animaux 
sauvages ? 

Les différents textes de lois relatifs aux droits des animaux se retrouvent dispersés dans plusieurs branches, 
du droit de l’environnement au droit pénal, en passant par le doit rural et le droit civil. En France, pays de 
tradition agricole,  les questions relatives au bien-être animal sont vite perçues avec méfiance, malgré 
une préoccupation grandissante de l’opinion publique.

1804 
Création du Code civil par 
Napoléon : l’animal est 
juridiquement considéré 
comme un « bien meuble» 
une chose, un objet sur 
lequel on exerce un droit 
de propriété

1850 
Loi Gramont : première loi 
de protection pénale envers 
les animaux domestiques, 
qui punit les mauvais 
traitements infligés aux 
animaux domestiques, de 
manière abusive et admi-
nistrés en public. 

On entend par animal 
sauvage, l’animal non appro-
prié qui vit dans la nature à 
l’état de liberté. Tout animal 
ne figurant pas dans la liste 
des animaux domestiques 
fixée par arrêté ministériel est 
un animal sauvage.

Au sein des animaux dits sauvages, il existe également des catégories complémentaires :

« res nullius »
Les animaux sauvages sont considérés comme des res nullius selon la formulation latine, c’est-à-dire 
comme des "choses sans maître". Ce régime juridique ne permet pas de les reconnaître comme des 
êtres sensibles du point de vue pénal, ainsi ils ne rentrent pas dans le cadre des différentes lois de 
protection animale. Le code de l’environnement prend en compte uniquement la gestion des effectifs 
des populations de différentes espèces : dès l’instant où un animal sauvage est en liberté, il perd 
juridiquement sa « sensibilité » et se retrouve exposé au braconnage et à des pratiques cruelles de 
chasse (chasse à cour, déterrage, ..). 

- les animaux à effectifs menacés appartenant à des espèces classées comme 
protégées, qui disposent de réglementations spécifiques. Exemples : loup, chat 
sauvage, ours brun, loutre, castor, ...

- les animaux appartenant à des espèces classées comme ESOD, « espèces 
susceptibles d’occasionner des dégats » (anciennement « nuisibles ») par 
arrêté ministériel ou arrêté départemental. Exemples : renard, sanglier, ber-
nache du Canada, pigeon, ...

Un amendement, visant à modi-
fier l’article 521-1 du Code pénal 
avait pourtant été proposé en 
2015 par la députée écologiste 
Laurence Abeille pour étendre 
le statut d'être sensible aux 
animaux sauvages, mais celui-ci 
a été refusé

Art. 515-14. 
« Les animaux sont des êtres 
vivants doués de sensibilité.»

La conséquence pour les espèces qui ne sont pas protégées :  elles sont autorisées à être 
chassées. En France, la pratique de la chasse est autorisée, même qualifiée d’activité d’in-
térêt général. La législation sur la chasse encadre cette activité, notamment les espèces 
concernées, les périodes de chasse, les procédés utilisables, ...

Pour aller + loin : 
Fondation 30 Millions D’Amis, Office Français de la Biodiversité, ASPAS, Fondation Droit Animal Éthique et Sciences, 
Éthique et Animaux L214

Laurence Abeille,
députée EELV de

 2012 à 2017

« Considérer l’animal domestique 
comme un être sensible bénéficiant 
d’une protection particulière, et ne 
pas reconnaitre ce statut à l’animal 
sauvage, c’est un non-sens, c’est 
incompréhensible » 


